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Considerations liminaires

La fievre de conquete suscitee par la decouverte du Nouveau
Monde en 1492 se prolongea tout au long du XVP siecle. Des le
premier jour, toutefois, il apparut que ladite conquete devrait prendre
en compte un parametre essentiel, a savoir, l'existence sur ces
nouveaux territoires de populations autochtones.

De fait, cette presence humaine conditionna d'une maniere decisive
l'enchainement des evenements qui marquerent le premier quart du
siecle, correspondant a la phase antillaise de l'expansion. Puis, a mesure
que les conquerants s'enfoncerent a l'interieur des terres continentales
— tout d'abord, avec l'expedition de Pedrarias dans la region du golfe
de Darien (1514) et par la suite, avec celles de Cortes (1519) et de Fran-
cisco Pizarro et Diego de Almagro vers le Perou (1528) —, le paysage
humain du Nouveau Monde se revela aux Espagnols dans toute sa
complexite. Les relations avec les indigenes apparurent bientot comme
le plus grave et le plus difficile a la fois des innombrables problemes
qui se presenterent aux conquistadors, une fois passee l'euphorie de la
decouverte. D'une facon ou d'une autre, tous les autres aspects de l'ex-
pansion finirent par etre subordonnes a cette donnee de base.

Durant le Moyen Age, les Europeens avaient fait connaissance
avec d'autres civilisations, avec de lointaines peuplades etrangeres a
l'univers chretien; ils avaient meme etabli avec certaines d'entre elles
des relations commerciales ou d'autre nature. Pourtant, jamais encore
ils n'avaient eprouve le «choc des cultures* que suscita leur rencontre
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avec les habitants du Nouveau Monde, sauf peut-etre lorsqu'ils avaient
decouvert au milieu du XIVe siecle les Guanches et les Gomeres des
ties Canaries. Des lors, il fallut bien affronter simultanement les trois
grands problemes dont s'accompagne l'expansion colonisatrice: la legi-
timation de l'occupation, l'integrite des guerres de conquete et le sort
des peuples assujettis. A cet egard, le precedent des Canaries facilite
singulierement la comprehension des evenements qui allaient se
derouler dans le Nouveau Monde.

Se fondant sur les bulles de 1344, le pape Clement VI appliqua le
principe selon lequel il incombait a l'Eglise d'etablir la legitimite de la
propriete des terres decouvertes par les princes Chretiens, a seule fin
d'apporter a leurs habitants la foi qui ouvre l'acces a la plenitude de la
dignite humaine. Quant aux guerres, elles seraient justifiees afin de
rendre possible 1'evangelisation. Cette position fut confortee par le
massacre perpetre par les Guanches contre les franciscains de l'eveche
de Telde (Grande-Canarie), peu apres sa fondation en 1351 par le
souverain pontife lui-meme. Enfin, les habitants captures au cours
d'une guerre juste pouvaient etre reduits en esclavage, a moins qu'un
pacte ad hoc n'ait ete conclu avec les princes Chretiens. Cette pratique
relevait d'une tradition deja seculaire. L'Eglise avait certes consacre
les principes de l'egalite originelle des etres humains, de la liberte de
choix des infideles devant le bapteme (saint Augustin) et de l'univer-
salite des droits fondamentaux (saint Thomas), mais il existait en ce
qui concerne ce dernier point un courant theocratique (Enrique de
Susa, cardinal d'Ostie, Egidio Romano) qui affirmait la legitimite de
l'esclavage vis-a-vis des infideles et des idolatres.

L'experience des Canaries exenja une influence determinante
egalement sur 1'attitude des Rois Catholiques face a la conquete du
Nouveau Monde. Aussitot que l'Espagne eut affermi ses droits sur les
lies, la reine Isabelle publia des patentes royales (pour la premiere fois
en 1477, puis en 1490 et 1495) prohibant l'esclavage et instaurant une
surveillance royale, dans le but d'empecher violences et abus contre
les autochtones, ou de reprimer les exces des detenteurs de l'autorite
des quatre iles mineures. S'agissant de la maniere de mener l'entre-
prise de conquete et d'exploitation, les souverains eurent recours a la
participation de compagnies marchandes. Cette pratique, courante a
l'epoque, contribua a ce que ceux qui exer?aient des fonctions sur le
terrain (les associes de la Couronne) se desinteressent de la mission
evangelisatrice qui leur incombait, et se laissent aller a diverses formes
de violences et d'abus. II en irait de meme dans le Nouveau Monde
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avec les encomenderos,1 qui avaient l'obligation d'endoctriner les
Indiens qu'on leur avait confies en encomienda.2

Tel est le bagage conceptuel et factuel dont disposaient les Espa-
gnols de la fin du XVe siecle et des decennies suivantes pour faire face
aux questions soulevees par la decouverte et la conquete de l'Ame-
rique. Cette derniere s'accompagna d'un processus qui, tout en puisant
son origine dans l'experience des Canaries, constitua un veritable
renversement, a savoir, le processus de la defense de la dignite
humaine et de la liberte de l'Indien. Et c'est bien ce processus, que
Lewis Hanke a appele «le combat pour la justice dans la conquete de
l'Amerique», qui fait la nouveaute et la grandeur de cette entreprise.

L'origine

Lorsque mourut la reine Isabelle de Castille, le 26 novembre 1506,
la situation aux Indes suscitait deja de serieuses inquietudes en
Espagne. Durant les douze annees separant la preparation de la
deuxieme expedition de Colomb (1493) de la disparition de la souve-
raine qui avait plaide avec tant d'energie pour l'evangelisation et pour
l'ethique de l'entreprise de conquete, un changement considerable
s'etait produit.

Les intentions esclavagistes qui animerent Christophe Colomb des
le premier jour, dont temoignerent notamment les cargaisons des
navires rentrant d'Hispaniola (Saint-Domingue/ Haiti), furent la princi-
pale cause de ses demeles avec la Couronne. A cela s'ajouterent
bientot les problemes provoques par l'incurie des gouvernements
locaux et les querelles intestines des Espagnols, ainsi que par les abus
et les mauvais traitements dont les indigenes furent victimes.

Rien encore n'entamait la legitimate politique de l'Espagne dans
ses entreprises de conquete, comme ce sera le cas sous le regne de
l'empereur Charles Quint. Tout reposait, et il en sera ainsi pendant
longtemps, sur 1'acceptation du titre de la donation pontificale contenu
dans les bulles du pape Alexandre VI, manifestation des pouvoirs qui
revenaient a l'Eglise. Dans la societe espagnole toutefois, et en parti-
culier dans les milieux depositaires de la pensee — les universites, les

1 Mattre, proprietaire d'Indiens sous le regime de Y«encomienda» en Amerique.
2 Institution espagnole en Amerique a l'epoque coloniale, Elle consistait a diviser

les Indiens en plusieurs groupes de personnes qui etaient mises au service d'un
«encomendero». Les Indiens devaient payer un impot et travailler pour l'«enco-
mendero» qui etait charge de les proteger et de les evangeliser.
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couvents, les conseils — la maniere dont on procedait pour soumettre
les habitants des nouveaux territoires et pour les faire travailler au
profit des colons, commencait a susciter des discussions passionnees.
Les nouvelles du depeuplement survenu dans la region des iles, ainsi
que les tueries et des abus, etaient parvenues en Espagne. Dans la
metropole comme dans les colonies s'exprimaient des opinions tres
contrastees quant a la capacite des Indiens a accueillir la doctrine chre-
tienne et les bienfaits de la civilisation qui prevalait alors en Castille.

Les decisions de la Couronne ont toujours precede du principe que
l'entreprise menee dans les terres nouvellement decouvertes avait pour
objectif essentiel 1'expansion de la foi, sans pour autant exclure l'eta-
blissement de colonies et de relations commerciales avec les popula-
tions autochtones. En cela on ne s'ecartait pas de la doctrine de
I'Eglise qui beneficia de l'adhesion sans reserve des monarques et qui
fut confortee par la predominance, en Espagne, du courant theologique
thomiste, lequel favorisa a son tour 1'orientation prise quelques annees
plus tard par l'Ecole de l'Universite de Salamanque. L'interdiction de
faire des esclaves et d'expulser, sous peine de graves sanctions, les
Indiens amenes en Espagne, decretee par la reine Isabelle en 1500,
obeissait aux memes criteres et n'etait qu'une continuation des
mesures prises quelques annees plus tot a l'egard des Gomeres des
Canaries.

L'annee 1511 marqua un tournant decisif dans le processus de la
prise en compte des aspects humanitaires de la conquete. Jusqu'alors,
on en etait reduit a emettre des opinions fondees sur des informations
fragmentaires et sujettes a caution. Desormais, le debat prenait une
dimension tout a fait officielle et s'appuyait sur des faits et des temoi-
gnages indiscutables. En 1505 deja, un marin du nom de Cristobal
Rodriguez, qui avait pris part aux premieres expeditions a Hispaniola,
s'etait exprime devant le roi Ferdinand au nom des indigenes margina-
lises par la societe naissante. Rodriguez avait longtemps vecu parmi
les Tainos, dont il avait su gagner la confiance et l'amitie. Choque par
l'injustice du traitement qui leur etait inflige, il avait voulu, lors d'un
voyage en Espagne, mettre le roi au courant de la situation, dans un
esprit de conciliation. On sait que cette initiative fut favorablement
accueillie par le souverain, mais que son auteur s'etait attire l'hostilite
du gouverneur Ovando pour avoir enfreint ses instructions, en servant
d'interprete lors de manages entre Espagnols et Indiennes.

Quoi qu'il en soit, la polemique entraina un douloureux processus
de revision ideologique, dont la grandeur precede de la plus noble et
de la plus elevee des motivations humaines: la soif de justice et la
defense de la dignite de l'homme. C'est precisement dans ce processus
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que reside la dimension veritablement nouvelle de la conquete espa-
gnole en Amerique, parmi tous les exemples que nous offre le pheno-
mene historique de l'expansion des peuples. Quant a la «durete des
conquerants et des colonisateurs, elle ne fut pas l'apanage de l'Es-
pagne, mais une constante universelle de l'epoque», comme 1'a
souligne Gregorio Maranon.

L'evenement qui mit le feu aux poudres

En 1510, les premiers dominicains envoyes aux Indes — trois
pretres et un lai — debarquaient a Hispaniola. Un colon les hebergea
dans une cabane de la basse-cour attenante a sa maison, oil ils vecu-
rent les premiers temps de leur experience missionnaire.

Ils ne mirent pas longtemps a se rendre compte de la situation. Au
bout d'une annee, ils avaient acquis une connaissance approfondie des
hommes qui peuplaient 1'ile, ainsi que des circonstances qui avaient
permis a ces colons de s'accommoder d'un etat de choses incompatible
avec les desseins evangelisateurs auxquels obeissait la presence espa-
gnole dans ces territoires. Face au sentiment generalise de culpabilite
qu'inspirait le traitement reserve aux indigenes, ils deciderent de
confronter publiquement les encomenderos* a leurs responsabilites, en
presence des autorites de 1'ile. Ils resolurent de le faire en un lieu ou
ils avaient autorite pour parler: la modeste chapelle dans laquelle ils
exercaient leur ministere. Conscients du scandale qu'ils allaient provo-
quer, ils preparerent minutieusement le sermon qui devait ouvrir la
bataille qu'ils se disposaient a livrer. C'est frere Antonio de Monte-
sinos qui fut charge de s'exprimer en leur nom, en raison de la pugna-
cite de son eloquence, comme le rapporte Bartolome de Las Casas, qui
assista personnellement a cet extraordinaire evenement. La date fut
fixee au 30 novembre, quatrieme dimanche de l'Avent. «Et pour que
personne ne manque, du moins parmi les notables, ils convierent le
second amiral Diego Colon, les representants de la Couronne, ainsi
que tous les hommes de droit qui se trouvaient sur place, chacun indi-
viduellement, en leur faisant savoir que le dimanche suivant, ils
prononceraient un sermon en la grande eglise et qu'ils voulaient les
entretenir de quelque chose qui les concernait tous de pres».

II est interessant de s'arreter un instant sur cet evenement, car
malgre son apparente insignifiance dans l'histoire de la defense de la

3 Cf. note 1.
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dignite humaine, il constitue peut-etre bien la premiere declaration
publique des droits de l'homme. Comme l'a affirme l'historien cubain
Jose Maria Chacon y Calvo, «c'est a ce moment que surgit, dans
l'humble residence de quelques moines obscurs, un droit nouveau».

Frere Montesinos basa son sermon sur le commentaire de la phrase
de l'Evangile «Je suis la voix qui clame dans le desert». II exposa tres
eminent la situation de l'ile et stigmatisa l'inhumanite a laquelle les
Espagnols s'etaient laisse entrainer par la cupidite et au mepris de ce
qui constituait la raison premiere de leur presence sur place.

Bartolome de Las Casas a transcrit a sa maniere le message de
cette formidable voix accusatrice: «De quel droit, en vertu de quelle
justice tenez-vous ces Indiens en une servitude aussi cruelle et
horrible? Sur quelle autorite vous etes-vous appuyes pour mener des
guerres aussi detestables a ces etres doux et pacifiques, pour les
aneantir en si grand nombre et avec une telle violence, alors qu'ils se
trouvaient sur leur propre terre? Ne sont-ils pas des hommes? N'ont-ils
pas une raison, une ame? Ne comprenez-vous pas cela?».

Son sermon termine, frere Antonio se retira la tete haute, indiffe-
rent aux murmures qui enflaient dans son dos et qui degenererent rapi-
dement en une veritable protestation populaire. La foule exasperee se
dirigea vers la remise ou demeurait la petite communaute et demanda
au superieur, le pere Pedro de Cordoba, de punir le religieux pour les
termes qu'il avait employes. Le superieur repondit que le sermon refle-
tait un point de doctrine unanimement partage et qu'il avait ete
prononce pour le bien de tous les habitants de l'ile, Espagnols y
compris. II ajouta qu'une autre predication aurait lieu le dimanche
suivant. Alors qu'on s'attendait que les religieux se retractent, on
annonca que l'absolution serait refusee a tous ceux qui reconnaitraient
posseder des Indiens sous le regime de V encomendia. Excedes par une
telle intransigeance, les colons refractaires demanderent aux autorites
d'expulser les religieux.

La confusion politique

II s'ensuivit immediatement un echange de lettres entre Diego
Colon, le roi Ferdinand et le provincial des dominicains de Castille,
duquel dependaient les moines. On a conserve les reponses du
monarque et du superieur; leur lecture montre qu'afin de s'assurer
l'appui du roi, on s'etait employe a travestir la substance du debat,
laissant entendre que les moines remettaient en cause la legitimite de
la presence de l'Espagne dans les lies et l'autorite de la Couronne sur
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les Indiens attribues aux colons pour les besoins des «encomiendas».
Irrite, le roi ordonna le silence aux moines.

En realite, ces derniers n'avaient fait que denoncer les atteintes
portees a la dignite des indigenes en tant que personnes douees d'une
ame immortelle, qualite qui leur conferait certains droits inalienables,
aussi ignoranfs, rudes et infideles fussent-ils.

Heureusement, lorsque la nouvelle du camouflet inflige aux moines
parvint a Hispaniola, frere Antonio de Montesinos, qui avait dans l'in-
tervalle ete depeche en Espagne pour expliquer leur action, etait sur le
point de debarquer. Des son arrivee, il put parler au roi et lui exposer
la situation. Impressionne par son recit, celui-ci convoqua immediate-
ment le conseil royal en seance extraordinaire a Burgos, ou lui-meme
se trouvait; cette assemblee, a laquelle Montesinos prit part, constitua
le point de depart du processus de revision engage par la Couronne,
revision qui allait se poursuivre durant de nombreuses annees. La
reunion deboucha sur les Ordonnances de Burgos du 27 decembre
1512 qui comportaient 35 dispositions redigees pour la premiere fois
en faveur des Indiens. Se fondant sur le principe de la liberte de ces
derniers, elles vinrent confirmer les dispositions deja etablies par la
patente royale du 20 juin 1500.

La dispute sur la liberte et 1'evangelisation pacifique

Bien entendu, on ne pouvait pas s'attendre a une transformation
immediate. Avant toute chose, il s'agissait de changer les mentalites
pour parvenir a vaincre des usages et des prejuges profondement enra-
cines, quant a la maniere de concevoir l'expansion et la domination de
certains peuples sur d'autres.

L'assemblee.de Burgos fut suivie d'une autre, convoquee a Valla-
do\\d en \5Yi. B\\e \\sa\t noi\ sew\erc\etv\. a paWVei YmsuWvsatvce Aes
mesures approuvees lors de la precedente reunion, comme le denonca
devant le roi le pere Pedro de Cordoba, accouru lui aussi afin de reagir
contre les accusations contenues dans les lettres d'Espagne, mais
egalement a empecher que la grande «armada», qu'on s'appretait a
envoyer a Castilla del Oro (Panama) sous les ordres de Pedrarias, ne
prenne la mer, aussi longtemps que les problemes souleves par les
conquetes n'auraient pas ete examines de maniere approfondie. Fait
sans precedent, l'expedition fut effectivement arretee jusqu'a l'annee
suivante, qui allait etre marquee par Fentree en lice du «pretre-enco-
mendero», Bartolome de Las Casas, lequel venait de renoncer a sa
propre «encomienda».
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Jusqu'a l'adoption des Lois nouvelles de 1542, le probleme majeur
qui se posa fut, d'une part, de convertir en une realite pratique le prin-
cipe de liberte des indigenes, dans le cadre du nouvel ordre civil qui
naissait spontanement avec Fexpansion colonisatrice, et, d'autre part,
de confirmer la possibilite d'une evangelisation pacifique a un moment
ou l'elan conquerant etait devenu irreversible. C'est de ces facteurs
que dependait en effet le choix des mesures a appliquer face a l'ex-
pansion spectaculaire des possessions espagnoles et a son cortege de
problemes politiques, religieux et humains. Entre 1514 et 1535, tout
l'isthme centramericain avait ete explore, puis a partir des territoires
gagnes sur l'empire azteque, des mines duquel etait nee la vice-
royaute de la Nouvelle Espagne (l'actuel Mexique), les conquistadors
avaient longe la cote pacifique, parvenant, apres la chute de l'empire
inca, jusqu'a la region centrale de l'actuel Chili.

De 1515 a 1519, on assista a 1'intensification de la lutte menee au
sein des spheres du pouvoir par Las Casas et les religieux, en particu-
lier les dominicains, contre les partisans du regime de Yencomienda.
Ce fut un moment difficile de la vie politique de la grande monarchic
Apres la mort du roi Ferdinand s'ouvrit la periode de la double
regence exercee par le cardinal Cisneros et le futur pape Adrien
d'Utrecht, bientot suivie par l'accession au trone du jeune Charles
Quint. Ce dernier etait entoure de courtisans flamands peu soucieux du
sort des Indes, si ce n'est des gains qu'ils pouvaient en escompter; ils
se rangerent done rapidement du cote des encomenderos. S'engagea
alors une apre dispute ou se jouaient la mise en pratique des disposi-
tions de la Couronne, l'obtention des autorisations royales qui permet-
traient d'entreprendre en des points precis du continent l'evangelisation
pacifique des Indiens, sans assistance armee, ainsi que l'application
des mesures interdisant la creation de nouvelles encomiendas. Ce
combat acharne connut quelques moments forts, telle la controverse de
Molins del Rey (Catalogne) qui opposa Las Casas a l'eveque de
Darien, Juan de Quevedo, en presence de l'empereur. C'etait la
premiere fois que ce dernier voyait le procureur des Indiens et l'enten-
dait argumenter en faveur de leur liberte, face a un representant des
defenseurs de la cause opposee que ceux-ci etayaient en s'appuyant sur
la these aristotelicienne de la servitude naturelle.

Malheureusement, les premieres tentatives d'evangelisation paci-
fique se solderent par un cuisant echec qui mit pleinement en lumiere
l'irresponsabilite criminelle avec laquelle avaient agi beaucoup de
colons, parfois meme avec la complicite des autorites. Elles provoque-
rent le martyre de quantite de religieux et firent perdre des occasions
precieuses d'assurer des relations pacifiques avec les indigenes. Une
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autre consequence de ce fiasco allait etre F entree en religion de Las
Casas lui-meme. Durant ses annees de retraite (1522-1530), il
commenca la redaction de ses oeuvres essentielles, notamment la
fameuse Historia de las Indias. Ce texte constitue un temoignage
capital sur les principaux evenements survenus dans le Nouveau
Monde jusqu'au milieu du XVP siecle.

Dans l'intervalle, les choses avaient evolue et on en etait arrive a
envisager tres serieusement l'abolition du regime des encomiendas. La
situation etait particulierement difficile en Nouvelle Espagne, et c'est
precisement de la que partit l'initiative visant a concretiser le souhait
deja ancien d'une prise de position officielle de l'Eglise en faveur de
la liberte des Indiens et de leur capacite de recevoir la foi, avec l'es-
poir qu'elle parviendrait a imposer ce point de vue. C'est ainsi que le
prieur des dominicains du Mexique, Bernardino de Minava, s'em-
barqua pour l'Espagne avec mission de remettre au pape Paul III une
lettre de l'eveque dominicain de Tlaxcala, frere Juan Garces. A
Madrid, il obtint que l'imperatrice et reine Isabelle du Portugal, en
l'absence de l'empereur, lui confie une missive pour le souverain
pontife. Muni de ce precieux sesame, il partit aussitot pour Rome ou
ses efforts furent recompenses par trois documents relatifs a la situa-
tion religieuse dans le Nouveau Monde, dont la bulle Sublimis Deus,
par laquelle l'Eglise etablissait en dogme la rationalite des Indiens et
leur capacite a recevoir la foi et les sacrements.

Invoquant les circonstances particulieres qui avaient abouti a l'ob-
tention de ces documents, ceux qui en redoutaient les consequences
tenterent d'en empecher la publication et d'obtenir que Charles Quint
les annulat. Us eurent gain de cause uniquement pour le bref Pastorale
Officium qui accompagnait le document principal.

Au meme moment se deroulaient au Perou les evenements qui
allaient consommer la mine de 1'empire inca, laquelle fut bientot
suivie de luttes intestines dont l'aprete ebranla profondement l'Espagne
et conditionna revolution de la colonisation dans cette partie tres
importante du ^ou\eau Monde. Mi Guatemala, en ie-vand\e, se
produisaient des faits d'un caractere tres different. Avec une remar-
quable habilete, Las Casas etait parvenu a soumettre pacifiquement les
Indiens jusqu'alors irreductibles de Tuzulutlan dans la region connue
sous le nom de «Terre de guerre». Les resultats positifs obtenus au
Guatemala et le soutien moral que constituait la proclamation pontifi-
cale, joints aux nouvelles alarmantes a propos des evenements du
Perou, determinerent Las Casas a se rendre en Espagne afin d'y livrer
la bataille finale, celle-ci permettrait d'aboutir a l'interdiction totale
des encomiendas, dans lesquelles il voyait la source de tous les maux.
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Arrives en metropole, Las Casas et ses deux compagnons, le domi-
nicain Rodrigo de Ladrada et le franciscain flamand Jacobo de Testera,
un parent de Charles Quint, parvinrent a force de perseverance a
obtenir plusieurs patentes royales en faveur de 1'action missionnaire
deployee a Tuzulutlan, malgre l'absence de 1'empereur qui se trouvait
alors en Allemagne. Parallelement ils persuaderent les theologiens de
Salamanque, notamment Francisco de Vitoria, de publier un «Avis»
approuvant leurs theses sur diverses questions missionnaires et reli-
gieuses, tout en peaufinant leur argumentation concernant les
problemes qu'ils allaient traiter avec 1'empereur, c'est-a-dire, en parti-
culier, les lacunes de la legislation des Indes, les remedes a y apporter
et la corruption des juges et des fonctionnaires, tant dans les colonies
qu'au sein du «Conseil des Indes» et de la «Casa de Contratacion».

Leurs requetes furent couronnees de succes. L'empereur proceda
en personne a une enquete aupres du Conseil, qui deboucha sur des
mesures d'expulsion et autres sanctions a l'encontre de plusieurs de
ses membres, a commencer par le president lui-meme, le puissant frere
Garcia de Loaysa. Quant a la reforme legislative, elle aboutit rapide-
ment a l'elaboration des textes connus sous le nom de «Lois
nouvelles». Promulguees le 20 novembre 1542 a Barcelone, elles
prevoyaient l'arret des conquetes, l'abolition du regime des enco-
miendas et la creation d'une autorite de tutelle chargee de veiller au
respect de la dignite et des droits des Indiens.

L'intervention des theologiens de Salamanque

A la meme epoque eut lieu une intervention qui sera decisive pour
le processus evoque dans ces pages, et dont les prolongements auront
plus tard un retentissement universel.

Le fondateur de l'Ecole de Salamanque, frere Francisco de Vitoria,
se trouvait hors d'Espagne pendant les annees durant lesquelles le
processus fut entame. En 1510, il avait ete envoye a Paris pour
etudier, puis enseigner a la Sorbonne. La, il eut connaissance des
premieres tentatives de revision des conquetes dans le Nouveau
Monde, lesquelles, comme on peut l'imaginer, causerent une forte
impression. C'est d'ailleurs a Paris, selon toute apparence, qu'un
professeur exprima pour la premiere fois son point de vue doctrinal sur
la question de la legitimite de la conquete. II s'agit de l'Ecossais John

4 Chambre de commerce etablie a Seville par les Rois Catholiques.
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Mayr, professeur de logique au College de Montaigu ou predominait
alors l'influence du grand penseur Juan Standock. Des assemblies de
Burgos et de Valladolid, en revanche, Vitoria ne prendra connaissance
qu'a son retour en Espagne, en 1523. Le couvent de San Esteban, ou il
residait avec les autres theologiens de l'Universite, etait neanmoins un
endroit ideal pour se tenir au courant des evenements, car il accueillait
a tout moment des religieux assignes aux Indes.

Deja dans sa Releccion De potestate Ecclesiae prior, Vitoria avait
affirme 1'impossibility de justifier le dogme de l'autorite universelle du
pape et avait explique que les infideles etaient les proprietaires legitimes
et a part entiere de leurs terres et de leurs biens. Dans le cadre des cours
qu'il donna en 1534-1535, il aborda de nombreux points en relation
avec les interrogations suscitees par la conquete et exprima son opposi-
tion au recours a la force comme moyen de conversion. En 1537, dans
sa Releccion De temperantia, il traita des consequences juridiques de
1'intervention armee contre les barbares qui conservaient des coutumes
inhumaines (anthropophagie et sacrifices humains). En Janvier 1539, il
prononca la Releccion De indis, dans laquelle il abordait directement la
question de la legitimite de la conquete du Nouveau Monde. Six mois
plus tard, dans son De jure belli, il traita du droit de la guerre.

Vitoria intervint en reaction a divers arguments invoques pour
justifier l'occupation des Indes, ainsi qu'a l'inquietude et aux critiques
suscitees par le traitement des indigenes. Sa reponse consista a demon-
trer l'imposture des principes sur lesquels on s'etait appuye pour
perpetuer durant des siecles une ideologic d'essence theocratique et
cesarienne et, en partant de l'affirmation de la liberte des Indiens et de
leurs droits consubstantiels a la condition humaine, a suggerer pour les
relations entre Espagnols et indigenes des voies nouvelles conciliant
morale et religion, meme en cas de guerre.

Les idees de Vitoria, tout en prolongeant des principes preexis-
tants, contenaient en germe l'affirmation de l'existence d'un ordre juri-
dique propre a la communaute internationale, en tant que communaute
universelle constituee de tous les peuples et des hommes de toutes les
races. En cela, dies furent veritablement et profondement novatrices.
Helas, Vitoria ne verra pas l'aboutissement du processus auquel il
avait tant contribue par sa sagesse et son equite puisqu'il devait
deceder en 1546, soit quatre ans avant la fameuse controverse entre
Sepulveda et Las Casas.
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La Grande Controverse de Valladolid entre Sepulveda
et Las Casas

L'intensite avec laquelle se vivaient, dans l'Espagne du milieu du
XVP siecle, les querelles relatives au Nouveau Monde, peut se
mesurer a la violence des reactions provoquees par les Lois nouvelles.
Les instructions publiees en vue de leur application souleverent une
veritable tempete de protestations en Nouvelle Espagne et au Perou;
dans ce dernier pays, un representant du pouvoir royal paya de sa vie
son insistance a imposer ces directives. Confortes par 1'irresolution de
Charles Quint, les encomenderos depecherent en Espagne des emis-
saires dont le celebre Bernal Diaz del Castillo, protagoniste de tant
d'episodes des premieres grandes conquetes, afin d'obtenir non seule-
ment la revocation des lois mais encore la concession des encomiendas
a perpetuite. Las Casas qui, dans l'intervalle, avait reintegre son
diocese de Chiapas, observa avec desespoir l'aneantissement de ses
efforts, en particulier lorsqu'il apprit que l'empereur s'etait retracte et
avait, le 20 octobre 1545 a Malinas, abroge la loi 35 interdisant la
concession de nouvelles encomiendas.

Devant l'inquietante degradation de la situation, le Conseil des
Indes resolut de convoquer une reunion de theologiens et de juristes
afin de rechercher des solutions a ces graves problemes, conformement
au souhait du souverain. Le 16 juin 1550, la Cour decreta, pour la
deuxieme fois, la suspension de toutes les conquetes jusqu'a ce qu'une
assemblee de theologiens et de conseillers ait decide des mesures a
prendre. Las Casas et Juan Gines de Sepulveda, chroniqueur de l'em-
pereur, offrirent leurs services; il fut convenu que chacun exposerait
prochainement ses arguments a Valladolid afin de permettre a l'empe-
reur et a ses conseillers de trancher en accord avec la doctrine.

Comme l'a ecrit Lewis Hanke, «ce fut sans doute la seule fois
qu'un puissant souverain — et en 1550, Charles Quint, chef du Saint
Empire romain germanique, etait sans conteste le plus puissant d'Eu-
rope — ordonna que ses conquetes soient suspendues le temps qu'on
decide si elles etaient justes ou non».

En aout et septembre 1550, puis a nouveau en avril et mai de
l'annee suivante, les deux hommes en qui s'incarnaient deux concep-
tions diametralement opposees de l'homme et de l'action du pouvoir
politique, des relations entre les peuples et les etres humains differents
par la race et le niveau de developpement, s'affronterent a la lumiere
de la doctrine chretienne et de la raison.

On avait voulu que cette singuliere discussion dialectique servit a
determiner la voie la plus humaine et la plus juste pour propager effi-
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cacement la foi, mais les deux adversaires, emportes par la vehemence
de leurs convictions respectives, eurent tot fait de reduire le debat a la
question de savoir si Ton pouvait ou non faire usage de la force pour
evangeliser les Indiens. Quoi qu'il en soit, cette controverse veritable-
ment exceptionnelle contribua a promouvoir un nouvel etat d'esprit
vis-a-vis des problemes de la conquete qui avaient si longtemps
passionne l'Espagne et accable la Couronne.

Le processus aboutira, quelques annees plus tard, avec la promul-
gation par Philippe II des «Ordonnances de la decouverte, de la
nouvelle population et de la pacification des Indiens», le 13 juillet
1573, qui mirent officiellement un terme au systeme des conquetes.
Des lors, on entamait une politique essentiellement pacificatrice, basee
sur la coexistence des populations espagnoles et indigenes. Tel sera,
jusqu'a l'emancipation politique des provinces americaines de la
monarchic, le fondement de l'action du gouvemement dans l'ensemble
de l'Amerique espagnole.

Fernando Murillo Rubiera

ANNEXE

PRINCIPAUX REPERES CHRONOLOGIQUES
RELATIFS AU PROCESSUS DE DEFENSE

DE LA DIGNITE ET DES DROITS FONDAMENTAUX
DE L'HOMME EN AMERIQUE

20 juillet 1500 Brevet royal adresse au serviteur du roi (contino)
Pedro de Torres, ordonnant que soient mis en liberte
les Indiens amenes de File d'Hispaniola, qui se trou-
vaient alors parques, en attendant d'etre ramenes
chez eux. L'historien Altamira y voit la «premiere
reconnaissance du respect du a la dignite et a la
liberte de tous les hommes, aussi incultes et primitifs
soient-ils».

30 novembre 1511 4C dimanche de l'Avent, sermon prononce par le pere
Antonio de Montesinos dans l'eglise de File d'His-
paniola. En presence de Diego Colon et d'autres
autorites de l'tle, le pere Montesinos accusa les
«encomenderos» de traiter inhumainement les
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27decembrel512

Indiens, proclamant expressement la dignite humaine
de ces derniers et les droits inherents a leur condition
d'etres rationnels et libres.

Ordonnances de Burgos: adoptees lors de l'Assem-
blee convoquee par le roi Ferdinand le Catholique
en reaction aux informations recues personnellement
du pere Montesinos, elles renferment les premieres
dispositions legales destinees a reglementer le traite-
ment du aux Indiens.

17 novembre 1526

5juinl537

Ordonnances sur les bons traitements a accorder aux
Indiens et sur la maniere de realiser de nouvelles
conquetes, approuvees en vertu d'une disposition
adoptee a Grenade par l'empereur Charles I.

Promulgation par le pape Paul III de la bulle
Sublimis Deus, conjointement a la bulle Altitudo
Divini Consilii, ainsi que du court Pastorale Offi-
cium, par laquelle l'Eglise proclame la rationalite des
Indiens et leur aptitude a recevoir la foi et les sacre-
ments.

lerjuinl539

20 novembre 1542

Francisco de Vitoria prononce a l'Universite de
Salamanque les deux Relecciones sur les Indiens: la
premiere, De indis prior (aux alentours du
ler Janvier), dans laquelle il developpe la doctrine
sur les titres illegitimes et legitimes en matiere d'au-
torite aux Indes; la deuxieme, De jure belli ou De
indis posterior (le 19 juin), sur les normes devant
reglementer le droit de la guerre.

Promulgation par l'empereur, a Barcelone, des
«Leyes Nuevas» (Lois Nouvelles), visant a
supprimer les «encomiendas» et a assurer un bon
traitement aux Indiens.

8 septembre 1550 Assemblee de Valladolid ou Controverse entre
Bartolome de las Casas et Juan Gines de Sepul-
veda, convoquee par l'empereur en reponse au
mauvais accueil reserve aux Lois Nouvelles, dans le
but de determiner les principes et les regies qui
presideraient a la propagation de la foi aux Indes
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(«en vertu desquelles on prechera la foi catholique
dans le Nouveau Monde et on soumettra ses habi-
tants a l'autorite royale»).

13 juillet 1573 «Ordonnances de la decouverte, de la nouvelle popu-
lation et de la pacification des Indiens» rendues par
le roi Philippe II, au «Bosque de Segovie». Elles
representent le point culminant de 1'evolution de la
politique espagnole, a partir du moment ou, a
Burgos, se pose la question de savoir comment il
convient de traiter les Indiens.

18 mai 1680 Promulgation par le roi Carlos II de la «Compilation
des Royaumes des Indes». Celle-ci met fin aux
travaux de compilation entames en 1560 sur 1'initia-
tive du «visiteur», et ensuite president du «Real y
Supremo Consejo de Indias» (Conseil des Indes),
don Juan de Ovando. Constitue de neuf livres, le
texte rassemble toute la matiere relative aux Indiens
et aux indigenes; il est complete par des references
relatives aux lois concernant les indigenes recueillies
dans d'autres livres et sous d'autres titres du meme
texte, si bien que s'y trouve rassemble tout le corps
des dispositions sur la question.
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